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	Intervention au CN du 09/03/2012


La transposition dans la loi de l'accord dit de « sécurisation de l'emploi » constitue une agression sans précédent contre le droit du travail, avec un renversement de la hiérarchie des normes faisant prévaloir le contrat contre la loi et un renforcement inouï de la monarchie patronale à l'entreprise.

Mais elle est enrobée d'une formidable démagogie et accompagnée de toute une rhétorique sur la nécessité, dans la concurrence mondiale, de rassembler les salariés et leurs syndicats derrière les entreprises et de faire confiance à ceux qui, dit-on, savent les gérer : les patrons !

Les militants d'entreprise mesurent la gravité du coup. Ils craignent l'isolement vis à vis des salariés orphelins de perspectives politiques positives et qui n 'auraient pas d'autres choix que de s'en remettre à la débrouille individuelle, au pari présidentiel, pourtant mensonger, d'inverser la courbe du chômage dés 2013, et, finalement, de passer sous les fourches caudines patronales malgré la rage, parce qu’ils ont la peur au ventre pour leur emploi.

La flexisécurité, si à la mode chez les dirigeants européens, quel défi et quelle récupération perverse du besoin de sécurité de l'emploi !

On va vers une bataille parlementaire difficile. Il faut tout faire pour ne pas la laisser enfermée dans l'hémicycle et que commence à se construire une jonction entre les contre-propositions défendues par nos députés et les luttes de terrain.

Il ne faudrait pas, en effet, que prévale l'idée que l'essentiel serait d'arriver à faire passer quelques amendements à forte charge symbolique mais sans mise en cause radicale du projet de loi.

D'un autre côté, on ne saurait accepter l'idée, énoncée par certains de nos partenaires, que ce texte, n'étant pas amendable, il n'est pas utile de se battre sur des amendements crédibles au Parlement.

La bataille devrait être centrée sur les voies et moyens d'une véritable sécurisation de l'emploi et de la formation avec notamment :

-L'interdiction des licenciements boursiers, l'institution de pouvoirs de veto suspensif et de contre-proposition des salariés et de leurs organisations contre toutes les suppressions d'emploi;

-La généralisation de la mise en formation avec conservation du salaires en vue d’un reclassement choisi ;

-La création de nouveaux contrats de travail sécurisés, particulièrement pour les jeunes et les « seniors » ;

-La tenue de conférences régionales et nationale de sécurisation de l'emploi et de la formation. 

Simultanément, il faudrait faire avancer ces contre-propositions sur le terrain en ayant en vue les prochaines élections municipales.

Les batailles pour sécuriser l'emploi seront au cœur de cette consultation. Les candidats se réclamant de la gauche ne pourront pas se contenter de renvoyer la responsabilité sur l’État et Hollande, au risque d' apporter de l'eau au moulin de la droite et d'accentuer le sentiment d'impuissance de la politique.

Comment financer les services publics locaux si les communes voient continuer de disparaître les emplois, reculer le pouvoir d'achat, s’exiler les jeunes et, finalement, s'effondrer leurs ressources ?

Il faudrait que l'entreprise, sa responsabilité pour l'emploi et la formation, son financement par les banques, son utilisation des fonds publics soient au cœur d'un rapprochement entre salariés, syndicats, citoyens, association et élus à l'approche des élections municipales.

Dans chaque collectivité, il faudrait exiger que les entreprises concourent à réaliser des objectifs chiffrés, démocratiquement délibérés, de créations d'emploi, de formations qualifiantes, et que les banques mobilisent le crédit pour ce faire avec l'appel à des Fonds publics régionaux et un pôle financier public autrement plus ambitieux que la Banque publique d'investissement (BPI).

Il faudrait faire exiger des moratoires sur toutes les suppressions d'emplois et que les salariés et leurs organisations puissent faire prévaloir des contre-propositions.

Irréaliste, va-t-on dire ! Pourtant, il n'y a pas d'alternative possible sans la construction de rassemblements populaires majoritaires capables d'intervenir sur ces enjeux.

Et puis, si les gens sont prêts à des sacrifices pour l'emploi, comme l'a montré un  sondage Harris Interactive pour l'Humanité Dimanche (21/02/2013), ils demeurent extrêmement contrariés par la façon dont les entreprises s'y prennent : 62 % des sondés pensent qu'elles souhaitent accroître leurs profits alors qu'elles pourraient continuer de fonctionner avec les salariés existants ; surtout, 62 % des sondés estiment que les entreprises licencient sans avoir recherché toutes les possibilités de réduction des coûts autres que le coût du travail.

Le terrain est donc favorable pour mettre en cause sans cesse les coûts du capital (intérêts, dividendes, redevances...) et exiger de nouveaux financements impliquant autrement les banques, la BPI et jusqu'à la BCE. Et, pour cela, faisons grandir l'exigence de nouveaux pouvoirs d'intervention des salariés et de leurs organisations sur la marche des entreprises et l'orientation du crédit bancaire.

Passons aux actes en nous formant à maîtriser nos propres propositions, pour les populariser et les enrichir au contact des autres dans l'action.

Pourquoi ne pas entreprendre de constituer des comités d'action populaire pour sécuriser l'emploi, à l'appui des luttes de terrain et du débat d'idées, en visant une convergence vers la tenue de conférences régionales et nationale ?

